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A.M., 2020
Arrêté numéro 2020-13 du ministre des Transports 
en date du 28 juillet 2020

Loi concernant le réseau électrique métropolitain
(chapitre R-25.02)

C  l’approbation de la Convention d’amen-
dement à l’Entente relative à la contribution financière 
de l’Autorité régionale de transport métropolitain en 
vue de la réalisation du Réseau express métropolitain

L    T ,

V  l’article 36 de la Loi concernant le Réseau électrique 
métropolitain (chapitre R-25.02) suivant lequel, dans la 
poursuite de sa mission et afi n d’augmenter les services 
de transport collectif dans la région métropolitaine de 
Montréal, l’Autorité régionale de transport métropolitain 
doit favoriser notamment la réalisation du Réseau élec-
trique métropolitain, désormais désigné comme le Réseau 
express métropolitain; 

V  le premier alinéa de l’article 38 de cette loi qui 
prévoit que la Caisse et l’Autorité régionale de transport 
métropolitain peuvent conclure une entente prévoyant la 
contribution fi nancière que l’Autorité apporte en vue de 
la réalisation du Réseau express métropolitain;

V  l’article 2 de cette loi qui prévoit que la Caisse 
s’entend de la Caisse de dépôt et de placement du 
Québec aussi bien que de toute fi liale visée à l’article 88.15 
de la Loi sur les transports (chapitre T-12), en l’occurrence 
une fi liale en propriété exclusive de la Caisse au sens du 
cinquième alinéa de l’article 4 de la Loi sur la Caisse de 
dépôt et de placement du Québec (chapitre C-2) et qui est 
visée au paragraphe a.1 du premier alinéa de l’article 31 
ou au troisième alinéa de l’article 32 de cette loi;

V  que Réseau express métropolitain inc. est une fi liale 
visée à l’article 88.15 de la Loi sur les transports;

V  l’article 83 de la Loi sur le Réseau électrique métro-
politain qui prévoit que la Caisse et l’Autorité régionale 
de transport métropolitain doivent conclure la première 
entente prévue à l’article 38 de cette loi au plus tard le 
26 novembre 2017 et, qu’à défaut, le ministre détermine, 
sans délai, les modalités et conditions de cette entente, 
laquelle est alors réputée conclue entre la Caisse et 
l’Autorité;

V  que, par l’arrêté numéro 2018-05 du ministre des 
Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrifi cation 
des transports en date du 22 mars 2018, les conditions et 
modalités de l’entente prévoyant la contribution fi nancière 
que l’Autorité régionale de transport métropolitain apporte 
en vue de la réalisation du Réseau express métropolitain 
ont été déterminées et sont celles contenues au projet d’en-
tente dont le texte est annexé à cet arrêté, l’entente étant 
réputée conclue entre Réseau express métropolitain inc. 
et l’Autorité régionale de transport métropolitain;

V  que le Réseau express métropolitain inc. et 
l’Autorité régionale de transport métropolitain souhai-
tent apporter des modifi cations à l’Entente relative à la 
contribution fi nancière de l’Autorité régionale de transport 
métropolitain en vue de la réalisation du Réseau express 
métropolitain;

V  l’article 5.12.1 de cette entente qui prévoit qu’une 
modifi cation à celle-ci ne prend eff et qu’après avoir été 
constatée par un écrit signé par toutes les parties et n’a 
d’eff et entre les parties, conformément à l’article 38 de 
la Loi concernant le réseau électrique métropolitain, 
qu’après son approbation par le ministre des Transports, 
selon le cas;

V  le quatrième alinéa de l’article 38 de cette loi 
qui prévoit que l’entente visée au premier alinéa de cet 
article n’a force obligatoire que si elle est approuvée par 
le ministre des Transports, avec ou sans modifi cation;

C  ’il y a lieu d’approuver avec modifi ca-
tion la Convention d’amendement à l’Entente relative à la 
contribution fi nancière de l’Autorité régionale de transport 
métropolitain en vue de la réalisation du Réseau express 
métropolitain;

A     :

Q  soit approuvée la Convention d’amendement à 
l’Entente relative à la contribution fi nancière de l’Autorité 
régionale de transport métropolitain en vue de la réalisa-
tion du Réseau express métropolitain, laquelle est annexée 
au présent arrêté.

Québec, le 28 juillet 2020

Le ministre des Transports,
F  B

Arrêtés ministériels

Texte surligné 
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ANNEXE F- FORMULAIRE DE REMBOURSEMENT
relatif au Règlement concernant la redevance de transport

à l'égard du Réseau express métropolitain 
(a. 16.1)

Version : 01

A

Cas 1 - Annulation du permis de construction
Cas 2 - Réduction de la superficie de plancher du bâtiment
Cas 3 - Erreur administrative
Cas 4 - Autre :

B

C

Prénom (non-requis si le requérant est une personne morale)
Nom
Adresse du requérant

Nom de l'institution bancaire
Adresse de l'institution bancaire
Numéro de succursale
Numéro d'institution
Numéro du compte
Code SWIFT

Signature du requérant Signé le

Montant de la redevance perçu

Le requérant de la présente demande de remboursement correspond-t-il au débiteur de la redevance?

En signant, le requérant atteste que les coordonnées bancaires sont exactes.

Sinon : Veuillez joindre au formulaire une copie de la procuration émise au nom du requérant par le débiteur de la
redevance.

CCoordonnées bancaires du requérant (à compléter par le requérant)

Les informations suivantes serviront à l'ARTM pour effectuer le virement bancaire.

Ce formulaire doit être rempli par la municipalité qui a délivré le permis visé par la présente demande de remboursement à l'exception de la section
C qui doit être remplie et signée par le requérant. Le formulaire électronique rempli ainsi que la copie signée par le requérant doivent être transmis
par courriel, avec les pièces justificatives requises, à l'adresse suivante : redevancestransport@artm.quebec 

MMotif de la demande de remboursement

Si autre, précisez :

Dans les 15 jours ouvrables suivant sa réception, l'ARTM transmettra un avis à la municipalité l'informant que :
a) la demande est complète et conforme et que la procédure de remboursement est enclenchée;

       ou
b) des renseignements ou des pièces justificatives manquent pour compléter la demande.

Le remboursement sera transmis par l'ARTM au requérant dont le nom et les coordonnées bancaires seront inscrits au formulaire. Il est de la
responsabilité de la municipalité de s'assurer que le requérant de la présente demande correspond au débiteur de la redevance, ou au détenteur
d'une procuration émise à son nom par le débiteur de la redevance. 

Cochez le motif de la demande de remboursement.

Appartement/Bureau

RRenseignements sur le permis

Municipalité de déclaration
Date de délivrance du permis
Numéro du permis
Numéro civique
Rue
Direction rue
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ANNEXE F- FORMULAIRE DE REMBOURSEMENT
relatif au Règlement concernant la redevance de transport

à l'égard du Réseau express métropolitain 
(a. 16.1)

Version : 01

Prénom et nom du fonctionnaire autorisé
Poste du fonctionnaire autorisé

Signature du fonctionnaire autorisé Signé le

Prénom et nom du fonctionnaire autorisé
Poste du fonctionnaire autorisé

Signature du fonctionnaire autorisé Signé le

Prénom et nom du fonctionnaire autorisé
Poste du fonctionnaire autorisé

Signature du fonctionnaire autorisé Signé le

La municipalité atteste que : 1) le montant du remboursement correspond au montant de la redevance acquittée pour la
délivrance du permis; 2) ce permis a été annulé; et 3) l'identité du requérant a été validée.

ATTESTATION
Montant du remboursement demandé :

Veuillez joindre les documents suivants :

CCas 2 - Réduction de la superficie du plancher du bâtiment

CCas 1 - Annulation du permis

ATTESTATION
Montant du remboursement demandé :

Veuillez joindre les documents suivants :

CCas 3 et 4 - Erreur administrative et autres cas
Veuillez joindre les documents suivants :

Montant du remboursement demandé :
ATTESTATION

Veuillez décrire le cas en précisant notamment la source de l'erreur justifiant la demande de remboursement.

La municipalité atteste avoir : 1) effectué les vérifications nécessaires afin de s'assurer de l'exactitude du montant demandé; et 2)
validé l'identité du requérant.

Formulaire relatif au Règlement concernant la redevance de transport à l'égard du REM ou Annexe E remplie et vérifiée par la
municipalité.
Copie du document attestant de l'annulation du permis.
Procuration autorisant un tiers à agir au nom du requérant, le cas échéant.

La municipalité atteste que la superficie de plancher visée par la présente demande de remboursement : 
1) a précédemment fait l'objet du paiement de la redevance; 2) a été validée par ses soins et 3) l'identité du requérant a été validée.

Formulaire relatif au Règlement concernant la redevance de transport à l'égard du REM ou Annexe E remplie et vérifiée par la
municipalité.
Copie du permis modifié. Les plans doivent montrer que la superficie de plancher visée par la redevance est inférieure à celle
utilisée pour le calcul du montant de la redevance.
Procuration autorisant un tiers à agir au nom du requérant, le cas échéant.

Formulaire relatif au Règlement concernant la redevance de transport à l'égard du REM ou Annexe E remplie et vérifiée par la
municipalité.
Procuration autorisant un tiers à agir au nom du requérant, le cas échéant.
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ANNEXE F- FORMULAIRE DE REMBOURSEMENT
relatif au Règlement concernant la redevance de transport

à l'égard du Réseau express métropolitain 
(a. 16.1)

Version : 01

D

Prénom (non-requis si le requérant est une personne morale)
Nom
Adresse du débiteur de la redevance

E

d) Une copie de la procuration autorisant un tiers à agir au nom du débiteur de la redevance, le cas échéant.

e) Une copie du document attestant de l'annulation du permis (cas 1);

f) Une copie du permis modifié (cas 2).

c) Une copie du formulaire relatif au Règlement concernant la redevance de transport à l'égard du REM ou
Annexe E complétée et vérifiée par la municipalité;

a) Le formulaire électronique rempli;

b) Une copie numérisée du formulaire signé par le fonctionnaire autorisé et le requérant, ou le tiers autorisé à
agir en son nom;

Avant de transmettre votre demande par voie électronique, assurez-vous d'avoir les éléments suivants :

Veuillez également joindre les pièces justificatives suivantes selon le motif de la demande de remboursement :

AAide-mémoire

CCoordonnées du débiteur de la redevance
Les informations suivantes serviront à l'ARTM pour identifier le débiteur de la redevance
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